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274. - 29 septembre 1906. - Loi 
relative à la répartition du fonds com­
munal et dufonds spécial (1). (Monit. des 
15-16 octobre 1905.J 

Léopold II, etc. Les Chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

Art. 1er, ~ 1er. L'article 15 de la loi du 
30 décembre 1896, modifiant l'article 15 de 
la loi du 19 août 1889 sur le fonds spécial 
des communes, est abrogé. 

§ 2. L'article 15 de la loi du 19 août 1889, 
visée au § 1er, est remplacé par les disposi­
tions suivantes: 

Art. 15, s 1er. La population mentionnée 
aux articles 1er et 5 s'entend de la popula­
tion de droit telle qu'elle est constatée par 
le recensement décennal publié avant le 
1er janvier. 

s 2. Lorsque, au cours d'une période 
décennale, le chiffre de la population d'une 
commune au 31 décembre de l'année qui 
précède celle de la répartition dépasse de 
plus de 10 p. c. le nombre d'habitants con­
staté par le dernier recensement décennal, 
ce chiffre est pris pour base de la réparti­
tion. Toutefois, s'il est supérieur à un 
chiffre de population calculé d'après une 
progression constante résultant de la compa­
raison des chiffres des deux derniers recen­
sements décennaux, le chiffre de population 

(1) Session de 1905-1906. 
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ainsi calculé sera pris pour base de la répar­
tition. 

En aucun cas les dispositions de l'alinéa 
qui précède ne sont applicables aux com­
munes dont la population n'a pas augmenté 
de plus de 10 p. c. au cours de la précé­
dente période décennale. 

S'il résulte du recensement décennal qui 
suit la répartition que la population d'une 
commune ayant bénéficié des dispositions du 
premier alinéa ci-dessus n'a pas augmenté 
de plus de 10 p. c. au cours de la période 
décennale, les sommes attribuées à cette 
commune au delà de ce qui était dû sur la 
base de la précédente population de droit 
seront restituées par elle et versées au 
fonds communal. 

Art. 2. L'article 3 de la loi du 26 dé­
cembre 1904 est remplacé par les disposi­
tions suivantes : 

§ 1er. A partir de l'année 1906, la partie 
des revenus du fonds communal distribuée 
aux communes ne pourra être inférieure à la 
somme répartie en 1905, augmentée suivant 
une progression annuelle calculée, à raison 
de 10 centimes par habitant, sur la base 
d'un chiffre de population déterminé confor­
mément aux règles de l'article 1er, § 2, de 

1 la présente loi. 
§ 2. La somme éventuellement nécessaire 

pour parfaire le minimum garanti par le 
§1er sera prélevée sur la réserve établie par 
l'article 2, § 2, de la loi du 20 décembre 
1862, sans que les prélèvements puissent 
abaisser la réserve au-dessous du chiffre de 
10 millions de francs. Si les prélèvements 
effectués dans cette limite ne suffisaient pas 
à parfaire le minimum susdit, le manquant 
serait prélevé sur les ressources générales 
du Trésor. 

~ 3. Les dispositions faisant l'objet du 
présent article cesseront leurs effets à par­
tir du 1er janvier 1914. 

Art. 3. Les dispositions légales concer­
nant respectivement le fonds communal et le 
fonds spécial communal seront coordonnées 

' et publiées au Moniteur. 
Art. 4. Les dispositions de l'article 1er 
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de la présente loi n'entreront en vigueur que 
le 1er janvier 1907. 

Promulguons, etc. 
(Contresignée par le ministre des finances 

et deR travaux publics, M. le comte DE SMET 

DE NAEYER.) 

I. - Exposé des motifs du budget 
des voies et moyens pour 1906 (1). 

DEUXIÈ!Œ SECTION. - Fonds comnumal; 
fonds .spécial. 

Art. 10 et 11. La loi du 19 aoùt 1889, qui a créé le 
fonds spécial des communes, en ordonne la réparti­
tion d'après la population de droit telle qu'elle est 
constatée par le recensement décennal publié avant 
le 1er janvier (art. 1" et Œ); mais. aux lermes de 
l'article 15 de la loi du 30 décembre 1896, la popula­
tion de fait au 31 décembre de l'année qui précède 
celle de la répartition est substituée à la population 
de droit chaque fois qu'au cours d'une période dé­
cennale la première excède la seconde de plus de 
10 p. C. 

D'autre part. il résulte de l'article 18 de la loi de 
1896 que l'excédent des recettes du fonds communal 
sur le total des sommes attribuées aux communes à 
titre de minimum de quote-part (somme égale a la 

1 

part touchée en 189:;) est réparti d'après les nou­
velles bases instituées pour le fonds spécial. 

Le recensement décennal de 1900 a fait recon­
naître des erreurs nombreuses et importantes dans 
la statistique annuelle de la population, établie 
d'après les regi,tres tenus dans les communes. C'est 
ainsi que, parmi les communes qui ont bénéficié de 
la répartition s11r la base de la population de fait, il 
s'en trouve 163 dont la population constatée au 
31. décembre 1900 était inférieure à celle constatée 
au 31 décembre 1890 augmentée de 10 p. c. Ces 
163 communes ont touché, pour plusie11rs ou pour 
chacune des années de la période de 1896 à 1901 in- , 
clusivement. une somme supérieure à celle qui leur 
était légalement due, et ce au préjudice du plus grand 
nomhre des communes du pays. 

Pour d'autres communes, dont la population de 
1890 a\·ait. à la vérité, augmenté de plus de 10 p. c. 
dans le cours ùe la période décennale subséquente, 
on a reconnu que l'au!(mentation accusée par la sta­
tistique annuelle était de beaucoup supérieure à 
l'augmentation réelle constatée par le recensement 
dPcennal. Si, de ce côté, les dispositions légales de 
1896 trouvaient leur application littérale, cette appli. 
cation a produit, en fait, un résultat en opposition 
avec les vues du législateur. 

li n'est pas à espérer que les registres de popu­
lation puissent. <l'une manière générale, serrer de 
plus près la réalité. Il ne reste donc qu'à abolir une 
mesure qu'il n'est pas possible, en fait. d'appliquer 1 

conformément à son esprit, et la justice distributive 

(1) Les 111odifkatio11:-: ù la 1,·,gblation sur le fnrnb f•om­
mnnal aYait>11t t'•tt~ JH'ofH)St~t~s dm1s lt--' projrt du hndgr•t (ks 
Yohls et mo~·,•ns pour l't'Xt'n·ic,• 1~)06. La Çhambrr dr~ 
représrntants. tlm1s sr1 s(·anet' du 22 decemhre 190a 
(Am,.pa,·/., p. 2n:1i." t1,\,•it1,; 111 disjonction <le ees ,Hspo­
sitions qui ont fait l'ohjl't t'nsnill• d'un projet spticial: 
mais l'expos(• ct,•s motifs Pt lt· rapport ù la Chambre, fait:-; 
à l'occasion dn hntlg-l't. dt's roit'S f't 111oyt:111s. ont sPrvi 
d'éléme11tr..; il ln 1li:-;('llssio11 dt' ln loi 1111 29 st'ptemlH'i' 1!)0(i. 

demande qu'il soit remédié à une situation qui ne 
ferait que s'a!(graver d'année en année. 

Tel est le but de l'article 10, qui nrononce l'abroga­
tion de l'article 15 de la loi de 1896 et rétablit dans 
sa teneur primitive l'article 15 de la loi de 1889. La 
répartition du fonds spécial et celle de l'excédent ~u 
fonds communal se feront donc, à partir de l'annee 
1906, sur la hase de la population résultant du 
recensement décennal. 

D'autre part, l'article 11 accorde à toutes les com­
munes un nouvel et important avantage. 

L'article 3, §§ 1er et 2, de la loi du 26 décembre 
1904 stipule qu'à partir de 190'. la partie des 
revenus du fonds communal dis tri buée aux com­
munes ne pourra être inférieure à la somme ré­
partie en 1903 augmentée suivant une progression 
annuelle de 700,000 francs, la somme éventuelle­
ment nécessaire pour parfaire le montant garanti 
devant être prélevée sur la réserve du fond, com­
munal et. subsidiairement, sur les ressources géné­
rales du Trésor. Mais, suivant le § 3 du mûme article, 
les dispositions des§§ 1er et 2 doivent cesser leurs 
effets à partir de l'année où, pour la seconde fois, la 
partie du revenu normal du fonds communal dis· 
trib11é aux communes aura dépassé le montant ga­
ranti. 

Déjà pour l'année 1904, les ressources ordinaires 
du fonds communal ont été telles que Je minimum 
1taranti a été obtenu sans aucun prélèvement d'a])­
point, et il n'est pas impossible que semblable s1· 
tuation se reproduise pour l'année 1905. Dans cette 
hypothèse, la répartition devrait se limiter, dès 
l'année prochaine, aux ressources normales du fonds 
communal. 

S'inspirant de l'esprit qui a dicté les dispositions 
principales prérappelées de l'article 3 de la loi de 
1904, l'article 11 du projet garantit aux communes, 
jusqu'au 1er janvier 1914, un accroissement annuel 
de revenus de 700,000 francs au moins. 

II. - Rapport fait à la Chambre des 
représentants, au nom de la section 
centrale (2), par M. Tibbaut. 

DEUXII\!IE SECTION. - Fonds communal et fonds 
spécial. 

Art. 10 et 11. La r,réation du fonds communal par 
la loi du 18 juillet 1860 marque une étape importante 
dans l'histoire économique du pays. . . 

Son organisation était rationnelle et simple, s'in­
spirant d'idées larges et généreuses; mais elle était 
susceptible d'améliorations : les circonstances les 
ont amenées. 

Un rapide coup d'œil sur son histoire nous per­
mettra de nous en rendre compte. 

Nous examfoerons successivement deux de ses 
éléments essentiels : les ressources qui alimentent 
le fonds et la base de leur répartition entre les com­
munes. 

A. - lies.sources qui alimentent le .fonds co,mnunal. 

En supprimant les impôts indirects communaux, 
nommés octrois, qui avaient élevé comme _septante­
huit barrières douanières intérieures. faisant ob­
stacle au commerce et à l'industrie, la loi de 1860 

(2) La section centrale. présiM·,· ]lar M. Rl'l10llaert, 
/•tait ,·ompos,1e de MM. Cousot, Dallrmagnc, DP l\Iecstcr, 
Dt•ni:--, LPft'lnTe t't TiblJaut. 
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supprimait du même coup les ressources des villes 
qui les avaient créées. 

Pour leur assurer dans l'avenir la recette perdue, 
il fallait constituer un fonds alimenté par les res­
sources du trésor public. 

, Le seul moyen d'obtenir ces ressources, dit 
l'exposé des motifs, consiste à les demander à un 
service exploité par l'Etat et à des impôts généraux 
dont le gouvernement opère la perception et qui 
pèsent, dans certaines proportions, même sur les 
habitants des communes où il n'existe pas d'octroi ... 

• ... D'un autre côté, les droits d'octroi sont im­
posés sur des objets de consommation, et, pour 
déranger le moins possible l'économie de notre 
système financier, il est désirable que des objets de 
consommation fournissent aussi la plus forte partie 
de la somme nécessaire pour supprimer les octrois ... 

« ... Cependant, il est indispensable qu'en abo­
lissant les octrois, on reporte principalement sur 
des consommations de luxe ou de fantaisie les taxes 
communales qui pèsent actuellement sur des objets 
de première nécessité, tels que la viande, le pain, 
le combustible; l'intérêt du plus grand nombre, celui 
du pays lui-même, l'exige impérieusement. • 

C'est pour réaliser ces idées que l'article 2 de la 
loi de 1860 « attribue aux communes une part de 
40 p. c. dans le produit brut des recettes de toute 
nature du service des postes, de 75 p. c. dans le 
produit des droits d'entrée sur le café et 34 p. c. 
dans le produit des droits d'accises, fixés par le cha- 1 

pitre Il, sur les vins et eaux-de-vie provenant de 
l'étranger, sur les eaux-de-vie indigènes, sur les 
bières et vinaigres et sur les sucres ». 

La loi du 20 décembre 1862, dans son article 2, 
porte respectivement ces parts de 40 et 34 à 41 et 3tî, 
en consacrant le bénéfice de l'augmentation à la 
constitution d'une réserve destinée à régulariser le 
service du fonds communal. 

Ces dispositions de la loi répondent-elles d'une 
façon adéquate à la pensée de leur auteur et de­
vaient-elles être à jamais mises à l'abri de modifi­
cations? 

La négative est certaine. Alors que Frère-Orban 
entendait atteindre les consommations de luxe, il 
frappait le sucre, qui apparaît de plus en plus aux 
économistes et hygiénistes comme un aliment de 
première nécessité. Il est aussi utile que l'alcool est 
nuisible; et la juxtaposition de ces deux produits 
montre que la s,mrce des revenus du fonds commu­
nal n'était pas aussi rationnelle que semblait le sou­
haiter l'exposé des motifs. 

La loi de 1860 répondait aux idées économiques 
de son époque; elle ne peut se soustraire au chan­
gement que ces idées subissent elles-m1'rr.es. Jamais 
son auteur n'a pu penser que le législateur fût tenu 
de garder intactes les bases du fonds communal, et 
qu'il dùt s'interdire d'élever le droit sur l'alcool 
dans le but d'en combattre la consommation et de 
supprimer ou d'abaisser le droit sur le café et le 
sucre dans le but d'en favoriser l'emploi. 

Le fonds communal, représentant la collectivité 
des communes, était en droit de compter sur la part 
du revenu normal des impôts qui y avaient été affec­
tés. Mais si ces impôts étaient supprimés ou si ces 
impôts étaient modifiés pour des motifs d'intérêt 
général, il voyait nécessairement changer les condi­
tions mêmes de son existence. 

En droit, il ne pouvait ni réclamer le revenu d'un 
impôt supprimé, ni exiger une part dans le rendement 
que devait donner l'élévation du taux de l'impôt 
affecté. 

En équité, le législateur était tenu d'assurer au 
fonds communal l'accomplissement de sa mission, qui 
consistait à soutenir financièrement les communes, 
et de modifier à cet effet les conditions de son fonc­
tionnement. 

Dès 1883, un des impôts alimentant le fonds corn-

munal reçut des modifications qui amenèrent le 
législateur à modifier aussi la répartition de son 
rendement. 

La loi du 30 juillet 1883 releva les droits sur l'alcool 
et, dans son article 7, elle stipula que « la quote-part 
annuelle de l'Etat dans le produit de l'accise et des 
droits d'entrée sur les eaux•de-vie est fixée à 24 mil­
lions de francs au minimum, sans que pour les années 
1883, 1884 et 1885 la somme à attribuer au fonds 
communal puisse, par suite de cette disposition, 
descendre au-dessous de la moyenne des sommes 
qui lui ont été allouées pour les années 1880, 1881 et 
1882 "· 

Ainsi, à côté du minimum de recettes spéciales 
stipulé au profit de l'Etat, apparaît un minimum de 
recettes générales garanti aux communes. 

La loi du 18 juillet 1887 sur la fabrication des eaux­
de-vie, dans son article 129, élève ce minimum de 
l'Etat à 25,175,000 francs,• sauf à déduire de cette 
somme la part de l'Etat dans le produit des droits 
d'entrée sur le vinaigre et de l'acide acétique et de 
l'accise sur le vinaigre de bières ». 

La loi du 2 avril 1889, concernant la prise en 
charge dans la fabrication du sucre, attribua au 
fonds communal l'excédent annuel des recettes sur 
le minimum légal (6,000,000). 

C'est en 1889 qu'un nouvel organisme vient se 
joindre au fonds communal. La loi du 19 aoùt 1889 
créa • le fonds spécial destiné à augmenter les res­
sources des communes et qui sera réparti d'après le 
chiffre de leur population (art. 1 •r), c'est-à-dire suivant 
l'article Hl de la population de droit telle qu'elle est 
constatée par le recensement décennal publié avant 
le 1er janvier ». 

Elle attribua à ce fonds : 
1 o Le produit du droit de licence créé par la même 

loi et 20 le produit du droit d'entrée sur le bétail et 
sur les viandes. 

Elle ajouta dans son article 2: 
• Tant que le produit de ces impôts n'atteindra pas 

un chiffre suffisant pour allouer aux communes une 
quote-part calculée à raison de 1 franc par habitant, 
la somme nécessaire pour parfaire ce chiffre 8era 
prélevée sur le produit des droits d'entrée. » 

On voit ici coexister l'attribution d'un revenu dé­
terminé mais aléatoire et la garantie de l'Etat enga­
geant le produit de ses douanes sans limites. Ce 
principe s'élargira; on le retrouvera plus tard à la 
base du fonds communal. 

La loi du 30 décembre 1896 reprend l'élément de 
garantie de la loi de 1883. 

Par l'article 16, elle • attribue à chaque commune, 
à titre de minimum de quote-part dans la répartition 
annuelle du fonds communal, une somme égale à la 
quote-part qu'elle a touchée pendant l'année 189t; "· 
L'année 189tî était celle où le fonds communal avait 
atteint son rendement le plus élevé, soit 3tî millions 
196,004 fr. 90 c. 

Cette loi, comme on le verra plus loin, modifia 
profondément la base de la répartition, en répartis­
sant l'excédent de minimum garanti d'après la popu­
lation. 

En 1896, le droit sur l'alcool fut porté à 100 francs, 
et ainsi se trouve de nouveau modifié l'un des impôts 
dont le rendement contribuait au fonds communal. 

Tout comme en 1883, une modification fut apportée 
aux conditions du fonds communal de façon à ne pas 
enlever au Trésor le supplément de ressources que 
devait donner le supplément d'impôt, c'est-à-dire 
l'élément nouveau de l'impôt existant. 

L'article 5 de la loi du 17 juin 1896 Iimita la quote­
part du fonds communal dans le produit de l'alcool à 
13,750,000 francs. 

En 1903, le droit sur l'alcool fut relevé de nouveau 
et porté à 140 francs l'hectolitre; mais en même 
temps fut supprimé le droit de douane sur le café 
non torréfié. 
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La loi du 18 février 1903 atteignait ainsi à la fois 
deux sources de revenus du fonds communal. Elle 
supprimait l'une, mais elle renforçait l'autre. 

Quelle devait en être la conséquence financière? 
On était réduit à des suppositions, et l'on était 

généralement d'accord pour prédire un ·accroisse­
ment considérable du rendement de l'alcool ; au 
cours de discussions parlementaires, on parla même 
de 30 millions de francs. 

Le gouvernement estimait le supplément de recettes 
à 15 millions de francs, dont il fit la répartition 
entre le fonds d'amortissement de la dette publique 
(fr. 8,000,000), le fonds des pensions de vieillesse 
(fr. 3,000,000/ et le fonds communal (fr. 3,250,000). 

C'est à la suite de cette prévision et pour com­
penser la perte que faisait le fonds communal par la 
suppression des droits sur le café que la loi de 1903, 
dans son article 4, releva à 17,000,000 de francs (soit 
13, 750,0aO + 3,2ü0,000) le maximum attribué au fonds 
communal dans les droits sur l'alcool. 

Les prévisions furent trompées : l'alcool produisit 
moins, et le gouvernement fut amené ainsi à re­
dresser les conséquences de son erreur de prévision, 
en réduisant au chiffre antérieur de 13,730.000 francs 
le maximum du fonds communal dans le produit 
annuel des droits d'entrée et d'accise sur les eaux­
de-vie. C'était le but de l'article 2 de la loi du 26 dé­
cembre 1904. 

Ces circonstances avaient mis en relief les mou­
vements brusques qui peuvent se produire dans 
l'alimentation du fonds communal et les désagré­
ments qui en résultent pour les administrations 
communales. 

C'est pour ce motif que la loi de 1904 introduisit 
un élément de garanlie et de stabilité en disposant 
dans l'article 3, § 1er : , A partir de l'année 1904, la 

partie des revenus du fonds communal distribuée 
aux communes ne pourra être inférieure à la somme 
répartie en 1903, augmentée suivant une progression 
annuelle de 700,000 franr.s ". 

Les ressources nécessaires à cet effet ne devaient 
être demandées que partiellement au fonds de 
réserve, de telle sorte qu'il gardât un maximum de 
10,000,000 de francs. Elles devaient être éventuelle­
ment prélevées sur la caisse du Trésor (§ 2 de l'ar­
ticle 3). 

Toutefois, le § 3 de l'article 3 disposait que cette 
garantie s'arrêtait « à partir de l'année où, pour la 
seconde fois, la partie du revenu normal du fonds 
communal distribuée aux communes aura dépassé le 
montant garanti •. Et cette éventualité semblait 
devoir se réaliser pour 1906. 

L'article 11, qui est proposé par le gouvernement. 
a pour but de prolonger jusqu·au fer janvier 1911! 
cette garantie de la progression annuelle minima de 
700,000 francs. 

Nul ne contestera que les finances communales ne 
trouvent un avantage considérable dans la régularité 
et la stabilité données ainsi à la distribution des res­
sources du fonds communal. 

On a discuté le quantum garanti, 700,000 francs, et 
pour le critiquer on a cherché des chiffres dans des 
exercices ou des groupes d'exercices exceptionnels. 
D"autres exercices et d"autres groupes d'exercices 
peuvent y être opposés. 

Le quantum, d'ailleurs, n'est qu'un mm,mum ga­
ranti par l'Etat et qui peut être dépassé par le jr-u 
normal du fonds commun~!. 

Le tableau ci-joint donne la marche du fonds com­
munal depuis son origine. JI est détaché du budget 
des recettes et des dépenses pour ordre de l'exer­
cice 1906. 
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La situation de la réserve, dont le minimum ne peut I Il est également emprunté au budget des recettes 
,descendre en dessous de 10 millions de fr., intéresse et des dépenses pour ordre de l'exercice 1906: 
aussi l'étude de la question du fonds communal. 

Situation de la réserve au 51 décembre 100-1. 

Retenue sur le revenu du fonds communal : 
1864 à 1903 . 

1!)04 . 

Bénéfice sur la vente de titres : 
1864 à 1903 

1901 . 

8,690.480 '.3 

G:i6,471 13 

8.fi90,1!80 '.3 

f 
G:ifi,471 13 ; 21 , 218 ,!JO, fü 

Intérêts encaissés sur les capitaux 
a\'ancés sur achat de litres : 

placés, après déduction des intérêts 

11,ITT ! ,!'16 00 1 1864, à 1903 
19M 

A déduire : 

Prélèvements sur la réserve au profit des communes : 
18()!, à 1903 . 

1904 . 

Perte sur la vente de titres: 
1864 à 19();l . 

19M. 

11,H!J,9i0 H 
4'.~.0Hi 68 

7,3iî2,90:, s;; 1 ~ .. ,.08,.,8 30 ! 111, 99:i 4ü \ ' , ., 1 , " 

!J, 311 ·fü 1 8,311 1,:; 
\ 1 

7,ii'.9,209 7ti 

Hestrr. . fr. -1-3-,6-li-.9-,-6~9-_i-!-)û (1) 

Cette somme dépassant le maximum de la réserve (loi du 20 décembre 1862, art. 2, § 3), 
qui est de 12) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ta.50:i, 764- rn 
il y a lieu d'attribuer la différence au fonds communal. soit . 1fi3,9~3 H 

B.· - 1/épartition entre les communes. 

La répartition des ressources constitue un autre 
élément essentiel du fonds communal, auquel le 
législateur avait consacré un examen approfondi. 

Elle était réglée par l'article 3. en ces termes : 
• Le revenu attribué aux communes par l'article 2 

est réparti chaque année entre elles, d'après le rôle 
de l'année précédente, au prorata du principal de la 
contribution foncière sur les propriétés bâties, du 
principal de la contribution personnelle et du princi­
pal des cotisations de patente, établi en ver·Lu de la 
loi du 21 mai 18i9, de la loi du 6 avril 1823 et des 
articles Jer et 2 de la loi du 22 janvier 18l,9 ». 

La section centrale de la Chambre des représen­
tants. par son rapporteur M. Van den Peereboom, 
justifiait cette règle en ces termes (Pasin., 1860, 
p. 2fl41: 

« Quoi qu'il en soit, il paraît rationnel que Je revenu 
étant pris principalement sur des objets de consom­
mation doive aussi être réparti en raison de la con­
sommation des objets; en d'autres terme.s. le quan­
tum de la répartition doit être l'équipollent du 
quantum de la participation. Or, le gouvernement 
croit, et nous croyons avec lui, que la consommation 

(1) Non t·o111p1·i-.: la p\11"-n1hu· ![(':-; titn•:-,; ~'Il portPiPnillt'. 
(~J So11111H·s r(•p;1rti(':-; pt•11dn11t lt>:-: trois der11h·res 

.m111('(':--;: 

1!1111 
l!lfl:l 
1m:i 

. fr. :m,ni'J;>.:-rï;l nn 
+0.m~ . .rn:; Hï 
rn.111irnni n1 

E11:-:1 1 111ld1•. . fr. 1~1.f,i",1.!)(i7 .J-7 
}[o_\'t'll111' . . . . 40.,,lï.:Jn 4!) 
1/:~ Oil lllctXillllllll . 1:L)O;J.(7-1- 1(i 

Lt• montant dt• la rt'•:-,;1•n·,, JH' 1wnt dl•pa~ser le til'r:-; (lt' 
ln 1110~ï•1mt• dt':-- -.;01nllli''- r(•partit>s JH'IHiant lrs trois dPr-
11il·n•:-, a1111(•1•..; (lui dn :!O d(•<·1•1Hhrt• IX(i:?. m't. :!. § :h 

des objets sur lesquels pèsent les impôts qui fourni­
ront un revenu aux communes est en proportion du 
degré d'aisance de celle-ci, et qu'en général le 
signe le plus apparent, le plus stable et le moins 
trompeur de l'aisance d'une localité, c'est le montant 
du principal des trois contributions indiquées à l'ar­
ticle 3 "· 

Mais, au cours même des discussions parlemen­
taires, ces bases de répartition étaient critiquées, 
avec une grande force, par M. Pirmez. Et l'on voyait 
poindre déjà la notion plus juste de l'élément popu­
lation qui est venu corriger, dans la suite, le défaut 
des autres éléments. 

Voici cet extrait du discours que M. Pirmez a pro­
noncé à la séance du ':l juin 1860 : 

11 M. le ministre des finances motive le choix des 
bases sur une considération en elle-même très vraie; 
les consommations, dit M. le ministre, sont en rap­
port avec l'aisance; l'aisance est en rapport avec lP-s 
trois bases de contribution qu'on indique, ou plutôt 
les trois bases qu'on indique ont été calculées sur 
l'aisance; elles sont donc en rapport avec la con­
sommation et, partant, elles doivent servir à la 
répartition. 

11 Je suis parfaitement d'accord avec M. le ministre 
des finances sur tout ce raisonnement; mais je crois 
que, s'il est juste, il en est fait une fausse applica­
tion. 

« Si l'on s'occupe de toutes les consommations 
quelconques, de toutes sans aucune espèce d'excep­
tion, des consommations voluptuaires comme des 
consommations utiles et des consommations utiles 
comme des consommations nécessaires, M. le mi­
nistre des finances est parfaitement dans le vrai. 
i\Iais, remarquez bien que les impôts qui alimentent 
le fonds communal n'atteignent pas toutes les espèces 
de consommations; ils ne frappent que très peu les 
choses de luxe et beaucoup les choses qui sont plutôt 
nécessairns que super flues. 
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« Or, si l'on peut admettre que le système de M. le 
ministre des finances soit parfaitement juste lorsqu'on 
considère toutes les consommations possibles, il 
devient complètement inexact quand on l'applique à 
des impôts frappant des cho;;es consommées par 
toutes les classes de la société, comme la bière, le 
café, le genièvre. . 

« Permettez-moi,Messieurs, de vous faire saisir de 
plus près encore ce que je veux établir. Supposez un 
impôt sur les pommes de terre et sur le pain, c'est­
à-dire à tout ce qui est indispensable à la subsi­
stance. Serait-il possible de soutenir que la consom­
mation des pommes de terre et du pain soi I en 
rapport avec les trois bases indiquées'! Evidemment 
non. Un homme ayant 400 francs de revenu par an 
consomme autant de pommes de terre et de pain 
qu'un autre homme ayant 500 ou 600 francs de 
revenu, car ce sont des objets de consomwation dont 
!"aisance ne développe pas l'usage. 

« La richesse peut même produire un résultat dia­
métralement opnosé, en permettant de remplacer ces 
aliments les plus communs, pour une partie du 
moins, par des choses meilleures dont elle rend 
l'accès possible. 

« Supposez maintenant une personne ayant 
1\,000 francs de revenu; elle pourra, avec cette 
somme, se procurer toutes les choses d'un usage 
ordinaire; attribuez-lui un revenu double, la consom­
mation des choses imposées par le projet n'augmen­
tera guère pour elle; cet accroissement de rente sera 
employé dans une bien plus forte proportion que ce 
qu'elle avait d'abord, en achat d'objets de luxe, 
meubles, tentures, vases, table:iux, que sais-je, 
toutes choses que l'impôt de consommation n'atteint 
pas. 

, Je crois avoir démonlré que les bases adoptées 
par M. le ministre des finances n'atteignent pas le 
but qu'on se propose. Elles seraient inexactes si elles 
s'appliquaient à Ioules les consommations, elles ne 
le sont pas n'étant appliquées qu'aux consommations 
qui forment le revenu principal du fonds commu­
nal. 

, Il y aurait, je pense, moyen de remédier à ce 
défaut : ce serait de faire entrer la population pour 
une part dans les bases de la répartition. Les obser­
vations que j'ai présentées prouvent suffisamment 
qu'elle influe C!lmme l'aisance sur la consommation 
des choses utiles ou nécessaires à la subsistance ou 
au moins d'une utilité commune et !(énérale. • 

Ce sont ces idées qui guidèrent l'honorable comte 
de Smet de Naeyer dans la confection de la loi du 
30 décembre 18il6. 

Il n'entendait pas supprimer la répartition telle 
qu'elle avait élé créée par la loi de 1860; mais il y 
adjoignit l'élément population pour corriger ce 
qu'elle avait de défectueux. 

Dans l'exposé des motifs il s'énonça comme suit : 
« On sait que le gouvernement poursuit la réforme 

de la contribution foncière et de la contribution per­
sonnelle et que, partant, des modifications impor­
tantes seront apportées prochainement aux deux 
premières bases de répartition énumérées ci-dessus. 
Or, plus des sept neuvièmes des produits qui ali­
mentent le fonds communal sont répartis d'après ces 
bases. 

• Si la loi de 1860 était mainlenue dans son intégra­
lité, les modifications auxquelles il vient d'être fait 
allusion ne pourraient être réalisées sans jeter le 
trouble dans la situation budgétaire de la plupart des 
communes. En effet. à chaque exemption de 1 franc 
accordée à un contribuable correspondrait une dimi­
nution de 1 fr. 7 c. de la quote-part revenant à la 
commune. 

« Déjà à l'occasion de la réforme assez accessoire 
inlroduite dans notre législation sur la contribution 
personnelle par la loi du 1 t avril 1890, des réclama­
tions ont été provoquées par les effets de cette loi 

sur les finances de certaines communes indu­
strielles ». 

L'article 16 de la loi du 30 décembre 1896 assure 
, à chaque commune, a titre de minimum de quote­
part dans la répartition annuelle du fonds communal, 
une somme égale à la quote-part qu'elle a touchée 
pendant l'année 1893 , . 

Cette disposition respecte les droits acquis. Elle 
maintient l'ancienne base pour la répartition de ce 
que le fonds communal distribuait en 1895. Mais l'ar­
ticle 18 répartit l'excédent d'après la base de la po­
pulation, empruntée à la 101 du 19 août 1889 créant 
le fonds spécial de 1 franc par habitant. Il s'énonce 
comme suit : « L'excédent des recettes du fonds 
communal sur le total des sommes attribuées aux 
communes à titre du minimum de quote-part, déduc­
tion faite éventuellement de la retenue au profit du 
fonds de réserve, est réparti, en même temps que le 
produit du second semestre du fonds spécial com­
munal, d'après les bases de répartition instituées 
pour ce demier fonds ». 

Cette modification, comme on pouvait le prévoir, 
fut accueillie par la Chambre et par le pays avec 
une réelle satisfaction. Elle profiterait surtout à ces 
centres industriels ou la masse de la population ou­
vrière pèse sur les finances communales d'un poids 
très lourd. 

L'article rn de la loi ùu 30 décembre 1896 vint 
aussi modifier, dans un sens favorable aux com­
munes, l'article 15 de la loi du 19 août 1889 qui, 
pour la répartition du fonds spécial, ne considérait 
que « la population de droit, telle qu'elle est con­
statée par le recensement décennal publié avant le 
1er janvier ». Il permet aux communes d'invoquer, 
pour la répartition, la population de fait chaque fois 
que celle-ci s'est accrue d'une manière notable et 
dépasse de 10 p. c. la population ,le droit 

Voici les termes du nouveau texte que l'article 15 
de la loi du 30 décembre 1896 substitue à l'article rn· 
de la loi du 19 août 1889: 

11 li en est de même de la population mt·ntionnée à 
l'article 1er; toutefois, à partir de 1896, la population 
de fait au 31 décembre de l'année qui précède celle 
de la répartition sera substituée à la population de 
droit, chaque fois qu'au cours d'une période décen­
nale la première excédera la seconde t!e pius de 
10p. c. » 

Personne ne contesta la justice de la nouvelle me­
sure, mais personne non plus ne songea à l"abus 
auquel elle pouvait conduire. 

La population de fait est un élément bien incertain 
fourni, presque sans contrôle, par les administra­
tions communales. Elle ne présente pas la garantie 
du recensement décennal. 

Le olus ou moins de soins apportés par les admi­
nistrations pour surveiller la population, pour suivre 
son élément changeant, pour rayer des registres de 
la population les personnes qui chanvent de domicile 
peut influencer considérablement les relevés an­
nuels. L'exactitude est pre,que impossible, même 
pour celles qui y portent une attention conscien­
cieuse; les communes souvent se touchent par l'ag­
gloméré; la population des ouvriers, des servantes, 
des domestiques va de l'une à l'autre, le plus souvent 
sans s'inquiéter des modifications à faire arporter à 
leur inscription, avec une insouciance qu'explique 
l'instabilité de leurs situations professionnelles. 

Il est certain que la population de fait ne saurait 
être constatée avec des garanties de précision suffi­
santes, même par les administrations diligentes; on 
voit aisément ce qui en advient en cas de négli­
gence. 

Or, il est dangereux de conserver, pour la répar­
tition du fonds communal, une base incertaine. C'est 
une tentation pour la fraude. 

Il ne faut pas nécessairement supposer que les 
communes feraient intentionnellement des relevés 
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inexacts et pratiqueraient systématiquement l'omis­
sion des radiations. 

Il sullit que la négligence puisse procurer un 
avantage financier pour qu'il fa1lle supprimer une 
source de profits qui pl:i.ce les administrations entre 
leur conscience et leur intérêt. 

duit des droits d'entrée et d'accise sur les vins, les 
eaux-de-vie (2), les sucres (3J, sirops et mélasses, 
les bieres, les vinaigres et l'acide acétique. 

En vertu de la loi de 1860, le revenu attribué aux 
communes était réparti chaque année entre elles, 
d'après les rôles de l'année précédente, au prorata 
du principal des trois impôts directs ,uivanls : con-Ces considérations se trouvent justifiées pleine­

ment par les faits. L'exposé des motifs du budget 
des voies et moyens constate que 163 communes ont 
bénéficié de la répartition sur la base de la population 
de fait, alors que la population constatée au 31 dé­
cembre 1 ()00 était inférieure à celle constatée au 31 dé­
cembre 1890, augmentée de 10 p. c. Elles ont reçu, 
pour plusieurs ou pour chacune des années de la 
période de rn70 à 1901 inclusivement, une somme 
,upérieure à celle qui leu!' etait légalement due, et 
ce au préjudice du plus grand nombre des communes 
du pays. 

' tribution foncière sur les propriétés bàties, contri­
bution personnelle et droit de patente (sauf quelques 
exceptions quant à ce dernier impôt). 

Ce fait sullit pour condamner le système. li révèle 
un mal que seule la mise en pratique de la loi a pu 
mettre en relief. La négligence qui s'assure des 
avantages financiers peut conduire au systèine de 
fraude et, dans tous les cas, elle est un pernicieux 
exemple qu'il faut supprimer sans retard. 

C'est le but de l'article 10. 
La section centrale l'a adopté par 5 voix contre une 

et une abstention; mais elle a été unanime pour re­
r,onnaître non seulement les défectuosités de la sta­
tistique actuelle de la population, mais aussi les 
grandes diflicultés pou!' y porter remède. 

La statistique de la population devrait être réorga­
nisée, elle devrait présenter plus de garantie d'exac-

1 

titude. L'intérêt qu'elle offre n'est pas limité à la 
répartition du fonds communal et du fonds spécial. 
Elle est à la base de la science démographique. 

C'est ce qui a décidé la section centrale à deman­
der au gouvernement s'il ne pourrait fixer son atten­
tion ,ur cette question. 

Conclusion_ 

Le fonds communal, complété par le fonds spécial, 
n'a pas mauqué son bu.t. 

Son orl\'anisation, quelle que fûl sa perfection re­
lative, a dû évoluer avec la législation fiscale et éco­
nomique et l'on peut dire qu'elle est meilleure 
aujourd'hui qu'au temps de sa création. 

Ses ressources, d'abord it-régulières et instables, 
ont la garantie d'une progression annuelle de 
700,000 francs jusqu'en 1914, et les communes 
obtiennent ainsi pour leurs linances m,e sécurité qui 
leur permet de projeter des travaux d'ensemble et de 
sortir de l'indécision provoquée par l'incertitude du 
lendemain. 

La répartition basée à la fois sur le rendement de 
certains impôts et sur la population suit une règle 
d'autant plus juste qu'elle soulage spécialement les 
communes les plus lourdement chargées, celles qui 
comptent la population ouvrière la plus nombreuse. 

III. - Rapport fait au Sénat au nom des 
commissions réunies des finances et des 
travaux publics (1). 

Messieurs, 

Institué par la loi du ;; juillet 18G0, qui a prononcé 
l'abolition des octrois communaux, le fonds commu­
nal est alimenté an moyen d'une quotité du produit 
de certaines taxes établies et perçues par l'Etat : 
41 p. c. du produit brut des postes, 35 p. c. du pro-

(1) Pr(•srllts : MM. ll' baron Drscamps. présideut­
rapportcHr; Hanrez. rfre-1n·l'sùlent; .Allnl'(l: D(--'lam10Y, 
Le Clef et ~frsens. · 

Cette base de répartition n'a pas été sans soulever 
des critiques, dès l'ori1,1;ine, à raison du défaut 
d'équation entre la provenance des recettes et la 
distribution du produit. Tandis que les ressources 
du fonds communal sont fournies par toutes les 
classes de la société, de très nombreuses catégories 
de personne, qui ne payent pas ou presque pas d'im­
pôts direct - les ouvriers et les petits cultivateurs 
- étaient virtuellement exclues de la répartition; le 
mode de partage établi en 1860 devait donc nécessaire­
ment avantager les localités où dominentlesclasses les 
plus aisées el ou, par conséquent, le rendement des 
impôts directs est le plus fort. L'inégalité de traite­
ment s'est accentuée par le fait de l'extension donnée 
aux exemptions totales ou partielles de la contribu­
tion personnelle par la loi du 11 avril 1895. 

La loi du 19 août 1889, instituant un fonds spécial 
au profit des communes au moyen du produit du droit 
de licence et du droit d'entree sur le bétail et les 
viandes, s'est inspirée d'un tout autre principe quant 
à la répartition : elle stipule, par son article fer, que 
ce nouveau fonds sera réparti entre les communes 
d'après le chiffre de leur population. 

Ce dernier système fut enfin introduit en 1896 
dans la répartition du fonds communal, à l'égard de 
ses accroissements futurs, par la combinaison que 
voici : l'article 16 de la loi du 30 décembre 1896 attri­
bue à chaque commune, à titre de minimum de quote­
part, une somme égale à la quote-part qu'elle a 
touchée en 1905 et. aux termes de l'article 18, l'excé­
dent des recettes du fonds communal sur le total des 
sommes ainsi attribuées est réparli d'après le chiffre 
de la population. 

Telle est, Messieurs, l'organisation actuelle de la 
répartition des deux fonds institués au profit des 
communes. Le projet de loi soumis à vos délibéra­
tions n'apporte aucune modification essentielle au 
système; il n'y touche qu'en un point secondaire 
d'application que nous allons exposer. 

Précisant la disposition relative au mode de par­
tage du fonds spécial, le législateur de 1889 a pris 
soin de marquer ce qu'il entendait par « la popula­
tion n : celle-ci, di,ait l'article 1ti de la loi de 188\l, 
" s'entend de la population de droit telle qu'elle eEt 
constatée par le recensement décennal publié avant 
le 1er janvier n, ce qui signifie le dernier recensement 
publié avant le commencement de l'année de la 
répartition. 

Cette définition a été reprise dans la loi de 1896, 
mais avec le correctif suivant : , Toutefois, dit l'ar­
ticle 15, la population de fait au 31 décembre de 
l'année qui précède celle de la réparlilion ,era sub­
stituée à la population de droit chaque fois qu'au 
cours d'une période décennale la première excédera 
la seconde de plus de 10 p. c. • Ce qu'on appelle ici 
population de droit, c'est celle que constate le der­
nier recensement décennal, et ce qu'on appelle popu­
lation de fait, c'est celle qui est constatée annuelle-

(2J rn maxi11111111 pst assigw• an fornls eommmwl dans 
il' produit llt>s droits d'e1ltn'l' t't <l'm·rise sur lrs PHUX-tll'­
rii-. 

(:~) Après avoil' l't(, long-temps limité à nrn• sonmw fi.s:1· 
quant à la rect'ttl' pron'naut dt'S sneres, sous nu l'l• 0 ·ilrn· 

1 qui n'attribuait it l'Etat lui-rni·111i• qu'une failJk 11art1',, tin 
produit de ret impüt: le fonds <·omrnmuil pen:oit anjonr­
d'hui .sa part dP :r, p. e. dan:-:- 11• produit intl'gral. 
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ment par la statistique formée d'après les registres 
communaux et publiée par le !lloniteur. 

Prenons un exemple. 
Dans la commune de X ... , le dernier recensement 

décennal, fait en 1900, accuse une population de 
30,000 âmes. En principe, ce chiffre doit servir de 
base au calcul de la part qui revient à la commune 
dans le fonds communal (en sus de son allocation de 
,1895J ainsi que de sa part dans le fonds spécial, 
jusqu'au prochain recensement, c'est-à-dire pendant 
une période de dix ans. Mais s'il est constaté, au 
cours de cette période, que la population s'est accrue 
de plus de 10 p. c., s'il est constaté en 1906, par 
exemple, que la population de la commune de X ... 
au 31 décembre 190.S était de 33,500 habitants, c'est 
en raison de ce dernier chiffre qu'elle sera dotée du 
fonJs communal et du fonds spécial. 

En disposant de la sorte, en consentant celle déro­
gation au droit commun, le législateur de 1896 a obéi 
a un sentiment de bienveillance envers les com­
munes dont la population suit une marche ascension­
nelle particulièrement rapide, dont les charges d'en­
seignement, de voirie, d'hygiène, d'assistance, etc., 
s'accroissent dès lors notablement dans le cours 
d'une période décennale. 

Rien de plus louable assurément que cette préoc­
cupation, rien de mieux justifié que l'exception qui y 
répond. 

Mais voici qu'après quatre années à peine d'ap­
plication, on s'est aperçu que cette exception ouvre 
la porte à des erreurs aussi fâcheuses que celles qui 
seraient dues à la fraude. • Le recensement décen­
nal de 1900, dit l'exposé des motifs, a fait reconnaître 
des erreurs nombreuses et importantes dans la sta­
tistique annuelle de la population, établie d'api ès les 
registres tenus dans les communes. C'est ainsi que 
parmi les communes qui ont bénéficié de la réparti­
tion sur la base de la population de fait, il s'en trouve 
163 dont la population constatée au 31 décembre HJ00 
était inférieure à celle constatée au 31 décembre 1890 
augmentée de 10 p. c. Ces rn3 communes ont 
touché, pour plusieurs ou pour chacune des années 
de la pé,·iode de ·18!)6 à 1901 inclusivement, une 
somme supérieure à celle qui leur était légalement 
due, et ce au préjudice du plus grand nombre des 
communes du pays. 

• Pour d'autres communes, dont la population de 
1890 avait, à la vérité, augmenté de plus de 10 p. c. 
dans le cours de la période décennale subséquente, 
on a reconnu que l'augmentation accuséa par la sta­
tistique annuelle était de beaucoup supérieUI·e à 
l'augmentation réelle constatée par le recensement 
décennal. Si de ce côté les dispositions légales de 
189(î trouvaient leur application littérale, cette appli­
cation a produit, en fait, un résultat en opposition 
avec les vues du législateur. , 

Le projet de loi, tel qu'il est sorti des délibérations 
de l'autre assemblée, maintient le fond de la dispo­
sition exceptionnelle de 1896. a Lorsque, au cours 
d'une période décennale, porte le § 2 du texte nou­
veau, le chiffre de la population d'une commune au 
:Jt décembrn de l'année qui précède celle de la répar­
tition dépasse de plus de 10 p. c. le nombre d'habi­
tants constaté par le dernier recensement décennal, 
ce chiffre est pris pour hase de la répartition. , Ce 
texte ne diffère de celui de la loi de 1890 que par la 
rédaction : on a fait disparaître les expressions 
population de droit et population de fait, la distinc­
tion qu'on avait voulu exprimer n'étant pas con­
forme à la terminologie technique. 

Mais le gouvernement entend, avec raison, que 
l'accroissement extraordinaire de population envi­
sagé par la loi soit un accroissement réel et certain 
et qu'on ne tienne plus compte désormais de ,liffé­
rences prétendues ou apparentes, attribuables soit à 
des inexactitudes dans la tenue des registres de 
population ou dans la formation de la statistique 

communale, soit à la population flottante.• Toutefois, 
ajoute le texte nouveau, s'il - le chiffre de la popu­
lation au 31 décembre - est supérieur à un chiffre 
de population calculé d'après une progression con­
stante résultant de la comparaison des chiffres des 
deux derniers recensements décennaux, le chiffre de 
population ainsi calculé sera pris pour base de 
répartition. , 

Ainsi, dans le cas supposé plus haut, l'administra­
tion vérifiera si l'augmentation alléguée de 3,500 habi­
tants en cinq ans est en concordance avec la pro­
gression annuelle révélée, pour la commune en 
question, par les deux derniers recensements. En 
d'autres termes, il faudra que le rapprochement de 
ce, deux recensements atteste une augmentation 
annuelle moyenne de 700 habitants au moins pour 
que l'augmentation de 3,500 habitants de 1901 i,. 
1905 soit tenue pour réelle et certaine. Si la progres­
sion afférente à la dernière période décennale n'est, 
par exemple, que de 650 par an, on calculera sur ce 
pied l'accroissement présumé de 1901 à 1!l05 
(650 x 5), et le chiffre de population ainsi établi 
(30,000 + 3,2ti0) servira de base à la détermination 
de la part de la commune dans le fonds communal et 
dans le fonds spécial, au lieu du chiffre de 33,nOO 
accusé par la statistique annuelle. 

De plus, le projet subordonne absolument le béné­
fice de l'exception - bénéfice intégral ou partiel, 
selon ce qui vient d'être expliqué - à la condition 
qu'une augmentation de plus de 10 p. c. se soit déjà 
produite dans le cours de la derniere période décen­
nale révolue. Ainsi, pour pousser notre exemple 
jusqu'au bout, si la population de la commune de 
X ... était de 28,000 âmes lors de l'avant-dernier 
recensement, l'augmentation de 2,000 accusée par le 
dernier recensement n'étant pas supérieure à 10p. c. 
il ne serait tenu aucun compte de l'augmentation de 
3,500 habitants, accusée fin 190t\ : la commune 
devrait attendre le prochain recensement décennal, 
conformément au droit commun, pour voir relever 
sa hase de lotissement. 

Enfin, dans le système de contrôle qu'il organise, 
le projet prévoit le retrait du bénélice de l'exception 
au cas où l'augmentation supérieure à 10 p. c., admise 
dans le courant d'une période décennale, ne se trou­
verait pas vérifiée, à l'expiration de celle-ci, par le 
recensement, seul mode de constatation certaine du 
mouvement réel de la population. Dans cette hypo­
these, la commune indûment avantagée devrait res­
tituer les sommes qui lui ont été attribuées au delà de 
ce qui lui était dû par application de la règle com­
mune, et ces sommes seraient versées au fonds com­
munal. 

Le projet, on le voit, tout en maintenant une 
mesure d'exception équitable en faveur des communes 
d'un développement extraordinairement rapide, en 
règle l'applicatiou de manière à serrer d'aussi près 
que possible la réalité des faits et à prévenir ou 
réparer toute erreur préjudiciable à l'ensemble des 
communes. 

Si les dispositions que nous venons d'analyser 
délimitent de plus près un avantage applicable à un 
petit nombre de localités, le projet élargit, d'antre 
part, une mesure récemment votée au bénéfice de 
toutes les communes : il s'agit de la garantie d'un 
minimum de progression annuelle des attributions 
sur le fonds communal. 

li est entendu, comme l'honorable ministre des 
finances en a fait la remarque au cours de la discus­
sion du présent projet dans l'autre assemblée. que 
cette garantie vise le rendement des taxes qui ali­
mentent le fonds et non une indemnisation éventuelle 
en cas de suppression ou de réduction de ces taxes. 

L'article 3 de la loi du 26 décembre 1904 stipule 
qu'à partir de 1901, « la partie des revenus du fonds 
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communal distribuée aux communes n~ pourra être 
inférieure à la somme répartie en 1903, aull'mentée 
suivant une progression annuelle ùe 700,000 francs , . , 
Si les recettes annuelles ne suffisaient point à fournir 
l'émolument total ainsi garanti, le supplément serait, 
aux termes du même article, prélevé sur la réserve 
du fonds communal, sans que celle-ci puisse, t()ute­
fois, être abaissée au-dessous du chiffre de 10 mil­
lions de francs 11), le manquant devant être éver,tuel­
lement prélevé sur les ressources générales du 
Trésor. 

Tel est l'objet des deux premiers paragTaphes de 
l'article 3 de la loi de 1904 et le § 3 ajoute que ces 
dispositions , cesseront leurs effets à partir de 
l'année oit, pour la seconde fois, la partie du revenu 
normal du fonds communal distribuée aux communes 
aura dépassé le montant garanti. 

Une fois déjà, l'année même du vote de la loi, 
l'hypothèse envioagée par le § 3 de l"~rticle 3 s'est 
réalisée : on voit au projet ùu budget des recettes 
et des dépenses pour 01·ure pour 1906 que la partie 
du revenu normal distribuée aux communes pour 
1904 s'élève à 41,764,492 fr. 33 c., dépassant de plus 
de 100,000 francs le montant garanli, c'est-à-dire le 
montant de la distribution de 1903 ifr. 40,964,09~.91) 
augmenté de 700,000 francs (Doc. pari., Ch. des 
représ., p. 4 et ::l5, no 4, XIV). Il sutilrait donc que 
pareil fait se produisît une fois encore pour que les 
dispositions de garantie de la loi de 1904 se trou­
vassent du coup abrogées. 

L'article :2 du projet soumis au Sénat reprend ces 
dispositions et les consolide pour un terme beaucoup 
fi»S long - jusqu'au 1er janvier 1914 - en prenant 
comme raison de la progression annuelle non plus 
le chiffre fixe de 700,000 francs, mais une somme 
calculée à raison de 10 centimes par habitant. 

Cette seconde partie du projet de loi, on le voit, 
est tout à l'avantage de la généralité des communes 
du pays; prévenant des depressions toujours pos­
sibles dans le rendement des produits atlribués au 
fonds communal, l'article 2 assure la stabilité et 
l'accroissement d'une dotation qui compte parmi les 
plus claires ressources de la plupart de celles-ci, et 
il les met ainsi en situation de gager sûrement les 
emprunts qu'elles se trouvent dans le cas de oevoir 
contracter. 

Les textes légaux qui régissent aujourd'hui la 
composilion et la répartition du fonds communal 
sont nombreux et éparpillés dans une douzaine de 
lois diRérentes, depuis la loi organique de 18ü0 
jusqu'à celle qui va voir le jom· 

Par l'article 3 du projet, le gouvernement se charge 
de faire coordonner ces textes et de les faire publier 
an ,!Ioniteur, ainsi que ceux qui concernent le fonds 
spécial. On ne peut qu'approuver ce dessein. 

La commission a l'honneur de proposer, par 
4 voix contre 2, l'adoption du projet soumis à nos 
délibérations. 

Le président-rapporteur, 
Baron DESCAMPS. 

275. - 29 septembre 1906. -
Arrêté royal par lequel il a été créé à 
Kermpt un bureau de poste qui sera réuni 
à la station du chemin de fer. (Monit. du 
11 octobre 1906.) 

(1) Le montant tle Ja r(~sPrn~ dn 1ttnds c.:ummumtl dait, 
au 31 dé<'l'llllm• l!lü!, de> J:\,50,\77± fr. Hi<·. (niy. projl't. de 
lnHlgct ,t,·s recettes et llc·s dépc•usc·s pour ordrl' pom· 
l'exercil'e rnoG, p. 42). 

276. - 30 septembre 1906. 
Ari·èté royal qui porte qu'un traitement à 
charge de l' f.'tat est attaché à la quatrieme 
place de vicaire à l'église succursale de 
Sainte-Anne à Gand. (Monit. du 17 oc­
tobre 1906.) 

277. - 3 octobre 1906. - Arrêté 
rninistéi-iel. - Sernice des poids et 
mesures. - Vérification périodique en 
1907. (Monit. du 11 octobre 1906.) 

Le ministre de l'industrie et du travail 
\~!. G. FRANCOTTE), 

Vu la loi du 1er octobre 1855, sur les poids et 
mesures; 

Vu l'article 22 de l'arrêté royal du 6 octobre 1835, 
relatif à la vérification périodique des poids et 
mesures; 

Vu l'article 3 de l'arrêté royal du 10 novembre 1900, 
décidant qu'à partir du 1er janvier 1901 les instru­
ments de pesage seront soumis à des vérifications 
périodiques ayant lieu : 

Tous les deux ans, pour les balances-bascules 
servant à peser les véhicules et pour celles destinées 
au pesage du bétail; 

Tous les quatre ans, pour les autres balances­
bascules; 

Tous les six ans. pour les balances à bra, égaux; 
t:onsidérant que le dit article 3 prescrit que les 

1 instruments de pesage sur lesquels les empreintes 
du dernier poinçonnage sont effacées ou devenues 
illisibles doivent être soumis à une nouvelle vérifi­
cation, quelle que soit l'année de la vérification 
antérieure ; 

Considérant, d'autre part, que l'article 4 de l'arrêté 
royal du 10 novembre 1900 précité dispose que les 
vérifications périodiques des instruments de pesage 
seront comprises parmi les opérations de la vérifi­
cation périodique des poids et mesures à laquelle les 
vérificateurs sont tenus de procéder dans leurs 
ressorts respectifs, en exécution d'arrêtés pris par 
les députations permanentes des conseils provinciaux; 

Vu la loi du 30 juillet 1901, réglementant le mesu­
rage du travail des ouvriers; 

Vu l'arrêté royal du 28 octobre 1901, fixant la date 
de la mise en vigueur de cette loi, et notamment 
l'article 2, portant : 

, Les vérifications périodiques des instruments de 
mesurn légaux, dont il est fait usage pour mesurer le 
travail des ouvriers en vue de déterminer leur 
salaire, seront comprises parmi les opérations qui 
se rattachent à la vérification périodique des poids 
et mcsmes à laquelle les vérificateurs doivent pro-


